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Déclaration    SE UNSA
CAPD  3 décembre 2010
DECLARATION LIMINAIRE DU SE-UNSA
Monsieur l’Inspecteur d’Académie,
La CAPD d’aujourd’hui est une des plus importantes pour le déroulement de carrière des enseignants du 1er degré car elle détermine  les passages d’échelons et par conséquence les rares augmentations de revenus dont peuvent bénéficier les collègues. Celles-ci ne compenseront pas la perte de pouvoir d’achat des enseignants, due au gel indiciaire et à l’augmentation du taux de cotisation pour financer les pensions (de 7.85 % à 10.55%).
Car, s’il est  des années fastes,  certaines le sont plus que d’autres.  A n’en point douter cette année 2010 aurait dû être exceptionnelle puisqu’elle était celle de la « revalorisation des enseignants ».  Quel dommage qu’il ne  s’agisse en fait que d’une grande mascarade ! 
Tout d’abord, comme toujours il faut revenir aux sources,  non pas celles de l’information auxquelles  de grandes oreilles  sont attentives, non je parle de la source des vérités à géométrie variable, la source Elyséenne.
« la Nation leur [devait] une reconnaissance plus grande, de meilleures perspectives de carrière, un meilleur niveau de vie, de meilleures conditions de travail» a dit Nicolas Sarkozy en évoquant les conditions salariales des enseignants.
C’est en effet de nous qu’il s’agit. Il n’y a pas d’effet sans cause comme chacun sait. Sans une telle prise de conscience, une telle conviction,  il n’y aurait pas eu de revalorisation et quelle revalorisation !!!!
Au mieux, un quart des enseignants (recrutés depuis 2002) seront concernés par tout ou partie des mesures annoncées. Si l’effort est significatif  pour les débuts de carrière, la « vague » de la revalorisation va décroissant sur les cinq premiers échelons actuels et il n’y a rien pour l’immense majorité des enseignants. En bref, un stagiaire PE perçoit une revalorisation  accrue de 249 euros. Pour les autres, T1 à T4, ce sont 70€  de plus qui seront, par ailleurs, vite  retirés ,dans le cadre de l’alignement des prélèvements pour financer  les pensions.
La mise en œuvre des engagements du Président de la République en direction des enseignants, vous l’avouerez Monsieur l’Inspecteur d’Académie,  laisse circonspect. Mais il est vrai que les promesses n’engagent que ceux qui veulent bien y croire.
En effet, en supprimant les deux premiers échelons et en ne revalorisant pas les autres, on provoque un tassement de la carrière. Pis, l’affirmation réitérée par Luc Chatel que l’ensemble des moyens avait été consacré à cette mesure, clôt toute perspective d’évolution rapide des ratios d’avancement. L’injustice en est accrue.
Et puis, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, il conviendrait peut être de cesser de prendre les enseignants pour des benêts. Nous sommes capables de rapprocher les données et quand bien même les services du ministère manipulent les chiffres pour leur faire dire ce qu’on leur invoque de dire, la profession maîtrise encore quelques rudiments d’arithmétique.
Luc  Chatel annonce 6800€ de plus pour les jeunes collègues sur leurs cinq premiers échelons. En leur supprimant les 17 000 € qu’ils auraient dû percevoir pendant leur année de stage, il réussit à leur rendre moins de la moitié de ce qu’il a économisé. Qui plus est, sur sept ans. Joli coup de bonneteau budgétaire !
Somme toute,  se pérennise une politique salariale inique où l’égalité entre les fonctionnaires est en permanence bafouée, on avantage ci et là pour surtout éviter une politique  globale, on s’aventure en permanence dans une logique de performance  et de mise en compétition avec le seul objectif de remettre en cause les garanties de gestion collective.
Chacun aura noté d’ailleurs que le souci d’équité entre public et privé prend sens dans les actes du gouvernement dès qu’il s’agit de ponctionner. Il n’a bien sûr pas effleuré l’esprit de nos gouvernants que la suppression massive des fonctionnaires a pu diminuer le financement des pensions.
C’est en fait la mise en musique des annonces « moins de fonctionnaires mais plus efficaces  parce que mieux rémunérés ». Démonstration par l’absurde. Non ! Peut-être est-ce le gel des salaires des fonctionnaires jusqu’en 2013 qui permettra que nous soyons mieux rémunérés.
Le SE-UNSA dénonce cette politique salariale  mesquine, celle d’un gouvernement dont l’engagement pour l’avenir de la nation régresse. La part du PIB allouée à l’éducation est en deçà des efforts consentis par les autres grandes nations de l’OCDE et elle est passée de 7.5% à 6.9%. 
Mépriser ainsi ceux qui forment l’avenir d’un pays c’est regarder par le petit bout de la lorgnette, la seule dont dispose l’hyper exécutif de notre pays. Un tel manque de clairvoyance ne grandit pas.
C’est pourquoi le SE-UNSA en appelle solennellement à l’ouverture de réelles négociations pour l’amélioration des conditions salariales des enseignants, ce qui implique que le gouvernement se donne les moyens de négocier en reconsidérant le Projet de Loi de Finances. 

Vendredi  3 décembre 2010
Pour le SE-UNSA 71,
Les élus en CAPD : Sylvie DESCOMBES, Sylvie DELHOMME, Laurence BOUTEILLER, Marianne GILLER
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